
LE ZONAGE D’ASSAINISSEMENT :  
En application de l’article L 2224-10 du CGCT, le service assainissement délimite, après enquête publique :  
 

1. Les zones d'assainissement collectif où elles sont tenues d'assurer la collecte des eaux usées 
domestiques et le stockage, l'épuration et le rejet ou la réutilisation de l'ensemble des eaux collectées  
 

2. Les zones relevant de l'assainissement non collectif où elles sont tenues d'assurer le contrôle de ces 
installations et, si elles le décident, le traitement des matières de vidange et, à la demande des 
propriétaires, l'entretien et les travaux de réalisation et de réhabilitation des installations 
d'assainissement non collectif ;  

 
3. Les zones où des mesures doivent être prises pour limiter l'imperméabilisation des sols et pour assurer 

la maîtrise du débit et de l'écoulement des eaux pluviales et de ruissellement ;  
 

4.  Les zones où il est nécessaire de prévoir des installations pour assurer la collecte, le stockage éventuel 
et, en tant que de besoin, le traitement des eaux pluviales et de ruissellement lorsque la pollution 
qu'elles apportent au milieu aquatique risque de nuire gravement à l'efficacité des dispositifs 
d'assainissement.  
 

LES REGLEMENTS D’ASSAINISSEMENT  
Les règlements d'assainissement définissent les relations existantes entre le service assainissement et les 
usagers.  
 
Ils précisent les conditions et modalités auxquelles est soumise la gestion des eaux usées et eaux pluviales sur le 
territoire de la Communauté d’Agglomération, les dispositions relatives à l'assainissement, les conditions de 
versement des redevances ainsi que les participations financières qui peuvent être dues au titre du service public 
de l’assainissement.  
 
LES EAUX USEES DOMESTIQUES :  
Les eaux usées domestiques comprennent les eaux ménagères et les eaux vannes :  
- Les eaux ménagères sont celles issues de la cuisine, de la salle de bain, de la machine à laver le linge, …  
- Les eaux vannes sont les eaux de WC.  
 
Toute évacuation des eaux usées dans le milieu naturel (fossé, cours d’eau, …) ou les réseaux pluviaux est 
interdite.  
 
Dans les zones d’assainissement collectif :  
Les immeubles édifiés postérieurement à la mise en service du collecteur doivent être obligatoirement raccordés 
avant d’être occupés.  
 
Conformément aux prescriptions de l’article L 1331-1 du Code de la Santé Publique, les immeubles déjà édifiés 
et occupés au moment de l’établissement du collecteur public doivent être obligatoirement raccordés dans le 
délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau.  
 
Il est obligatoire d’évacuer les eaux usées (eaux vannes et eaux ménagères), sans aucune stagnation et sans 
aucun traitement préalable, par des canalisations souterraines jusqu'au réseau public, en respectant les 
caractéristiques du réseau de type séparatif.  
 
Une autorisation préalable doit être obtenue auprès du gestionnaire du service assainissement.  
Conformément à l’article L 1331-4 du Code de la Santé Publique, le Service d'Assainissement a le droit de 
contrôler la conformité des ouvrages nécessaires pour amener les eaux usées à la partie publique du 
branchement, avant tout raccordement au réseau public.  
 
Dans le cadre d'une opération groupée, le système d'assainissement doit être réalisé en conformité avec le 
règlement d'assainissement collectif et le cahier des charges fixant les prescriptions techniques des travaux 
d'assainissement d'eaux usées réalisés sur le territoire de la Communauté d’Agglomération.  



Dès le raccordement effectif de l’immeuble, une participation au financement de l’assainissement collectif sera 
réclamée au propriétaire par le service assainissement. Son montant est fixé chaque année par délibération du 
Conseil Communautaire.  
 
En l’absence de réseau collectif d’assainissement raccordé à une unité de traitement, l’assainissement non 
collectif est obligatoire. Dans ce cas, les prescriptions applicables sont celles définies ci-dessous.  
 
Dans les zones d’assainissement non collectif :  
La réglementation en vigueur rend obligatoire la réalisation d’une étude de conception à la parcelle permettant 
de déterminer le type d’assainissement le plus adapté à la nature du sol en place ainsi que le mode d’évacuation 
ou de dispersion des eaux traitées.  
 
La filière d’assainissement pourra être de deux types différents :  
 
1- Soit une filière dite « classique » constituée d’un prétraitement (fosse toutes eaux) et d’un traitement défini 
par l’étude de sol (étude de conception) ;  
 
2- Soit une filière soumise à l’agrément des ministères de l’état. Ce dispositif de prétraitement et de traitement 
devra avoir obtenu un agrément délivré par les ministères de l’état. La liste reprenant ces dispositifs est 
consultable sur le site interministériel consacré à l’assainissement non collectif :  
www.assainissement-non-collectif.developpement durable.gouv.fr.  
 
A cette fin, le rapport d’étude de conception ainsi que 3 exemplaires de demande d’autorisation d’installation 
d’un système d’assainissement non collectif doivent être transmis au service public d’assainissement non 
collectif.  
Cette autorisation est indispensable pour commencer les travaux de réalisation du dispositif.  
Le service public d’assainissement non collectif est tenu de procéder au contrôle de l’intégralité des dispositifs 
d’assainissement non collectif ainsi que de contrôler tous les projets d’implantations futures.  
Le propriétaire devra régler le contrôle de conception, d’implantation et de bonne exécution de son 
assainissement non collectif au service assainissement.  
 
LES EAUX USEES ASSIMILABLES A UN USAGE DOMESTIQUE :  
Sont classés dans les eaux usées assimilables à un usage domestique tous les rejets des activités soumises à la 
redevance pour pollution de l'eau d'origine non domestique, dont la liste est fixée dans l'annexe I de l'arrêté du 
21 décembre 2007 relatif aux modalités d'établissement des redevances pour pollution de l'eau et pour 
modernisation des réseaux de collecte. Il s'agit notamment des commerces de détail, les laveries, nettoyage à 
sec, hôtels, restaurants, campings, prisons, administrations, cabinets médicaux et dentaires, maisons de retraite, 
activités culturelles, sportives, de loisirs….  
 
Conformément à l’article L 1331-7-1 du Code de la Santé Publique, "le propriétaire d'un immeuble ou d'un 
établissement dont les eaux usées résultent d'utilisations de l'eau assimilables à un usage domestique en 
application de l'article L. 213-10-2 du code de l'environnement a droit, à sa demande, au raccordement au réseau 
public de collecte dans la limite des capacités de transport et d'épuration des installations existantes ou en cours 
de réalisation.  
 
Le Service Assainissement pourra fixer des prescriptions techniques applicables au raccordement de ces 
immeubles ou établissements, en fonction des risques résultant des activités exercées dans ces immeubles et 
établissements, ainsi que de la nature des eaux usées qu'ils produisent.  
 
LES EAUX USEES AUTRES QUE DOMESTIQUES :  
Sont classés dans les eaux usées autres que domestiques, tous les rejets correspondant à une utilisation de l’eau 
autre que domestique. Elles comprennent les eaux usées des activités de nature industrielle notamment, les 
eaux usées provenant des cliniques et hôpitaux, des garages et stations de lavage… et toute autre activité ne 
figurant pas dans l'annexe I de l'arrêté du 21 décembre 2007 relatif aux modalités d'établissement des 
redevances pour pollution de l'eau et pour modernisation des réseaux de collecte.  
 



Leur déversement au réseau public doit, conformément à l’article L 1331-10 du Code de la Santé Publique, faire 
l’objet d’une demande d'autorisation préalable et être expressément autorisé par la collectivité par arrêté. 
L'arrêté d'autorisation fixe notamment sa durée, les caractéristiques qualitatives et quantitatives que doivent 
respecter les eaux usées pour être déversées et les conditions de surveillance du déversement, ainsi que les 
conditions financières du déversement.  
 
Si le raccordement est souhaité, les eaux usées autres que domestiques devront être traitées avant rejet par une 
unité de pré - traitement spécifique et devront satisfaire aux conditions de raccordement définies dans le 
règlement d’assainissement.  
 
Si le raccordement n’est pas souhaité, une unité de traitement spécifique devra être installée et répondre aux 
normes en vigueur. Une demande d’autorisation doit être obligatoirement adressée au propriétaire de 
l’exutoire.  
 
LES EAUX PLUVIALES  
Les eaux pluviales sont celles qui proviennent des précipitations atmosphériques. Sont assimilées à ces eaux 
pluviales, celles provenant des eaux d’arrosage et de lavage des voies publiques et privées, des jardins, des cours 
d’immeubles, les eaux de vidanges des piscines après traitement, …  
Les eaux souterraines et de nappe ne sont pas considérées comme des eaux pluviales.  


